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L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a publié
dès février, et actualisé fin mars, une note d’information sur les conséquences
possibles pour les marchés agricoles du conflit entre la Russie et l’Ukraine. Après
un rappel du rôle joué par les deux protagonistes sur les marchés mondiaux des
matières premières agricoles (graphique ci-dessous de la part de ces deux pays dans
la production mondiale) et des engrais, la FAO identifie les principaux risques
induits par la guerre.

Part de la Russie et de l’Ukraine dans la production d’une sélection de cultures (tournesol, orge, blé,
maïs, colza, soja)
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La Russie est le 1er exportateur mondial de blé en 2021, le 2e d’huile de tournesol et
le 3e d’huile de colza. L’Ukraine occupe la 3e place pour l’orge, le maïs et le
colza, la 1ère pour l’huile de tournesol. Certains pays à la sécurité alimentaire
précaire, tels que la Somalie, l’Érythrée, Madagascar, sont dépendants à plus de
70 % de l’origine « mer Noire » pour leurs achats de blé. Enfin, la Russie est un
acteur majeur du commerce des fertilisants, occupant respectivement les 1er, 2e et 3e

rangs  pour  les  engrais  azotés,  potassiques  et  phosphatés.  Ces  positions  ont
d’ailleurs été amplifiées par la flambée du cours du gaz, matière première entrant
dans la composition des ammonitrates.

Au-delà des tensions sur les prix et les approvisionnements, la FAO identifie des
risques, en particulier de logistique : état préoccupant du réseau ferroviaire
ukrainien, fermeture des ports de la mer Noire, surprime d’assurance pour les
bateaux civils naviguant dans la zone, mise à l’arrêt des usines de transformation,
etc. Les sanctions internationales pourraient aussi réduire la production agricole
russe, en limitant les importations de pesticides et semences, dont le pays est très
dépendant. À partir de simulations réalisées avec le modèle Aglink-Cosimo, la FAO
envisage des conséquences sur plusieurs années. Elle considère qu’en dépit des
ajustements  des  autres  exportateurs,  les  prix  mondiaux  du  blé  en  2026/2027
pourraient être de 10 à 20 % supérieurs au scénario de référence, et de 10 à 15 %
plus élevés pour le maïs, les autres céréales et les graines oléagineuses.

En outre, selon une note récente de la FAO, la désorganisation des circuits de
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distribution, les atteintes aux infrastructures, les déplacements de population, les
difficultés  d’approvisionnement  en  intrants  pourraient  déboucher  sur  une  crise
alimentaire en Ukraine. D’après une évaluation rapide des besoins, plus de 40 % des
régions du pays (oblasts) anticipent des pénuries alimentaires à brève échéance
(graphique  ci-dessous),  les  deux  tiers  des  commerçants  faisant  déjà  état  de
difficultés d’approvisionnement.

Pénuries et difficultés d’approvisionnement en Ukraine : anticipation de pénuries au fil du temps
(à gauche) et part des commerces reportant déjà des difficultés (à droite)
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